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Editorial

Dans les campagnes, on ne s’intéresse guère à l’agitation des milieux politiques de la capitale. En sillonnant les terres, à deux pas de l’aéroport de Borispol, malgré la pression spéculative qui se ressent si vite (ici devrait passer le prochain périphérique, et il n’y a plus un hectare disponible), les entreprises agricoles préparent avec soin les semis. Le renouvellement du matériel par rapport à l’an passé est frappant. En allant vers Tcherkassy, là où le tchernozem est le plus épais et le mieux arrosé, les immenses parcelles, noires et propres, délimitées par les haies brise-vent, préconisées il y a plus d’un siècle par les fondateurs de la science des sols, font penser à un jardinage à grande échelle, tant le travail y est soigné, régulier, précis. Plus au sud, vers Kirovograd, alors qu’on s’approche de la steppe sèche, et que le tchernozem perd en puissance, le soin n’est pas moins grand.  Les petits lopins des fermes de la population, et les grandes  parcelles des agroholdings forment un même damier de terres préparées pour produire. Dans les premières, près des maisons, on a labouré, avec un cheval ou un petit tracteur, hersé, roulé, semé, ratissé avec tous les membres de la famille ou avec les voisins. Dans la plaine immense, où la terre s’étend à perte de vue dans un paysage dont on peine à trouver l’échelle, on a calculé les passages, les doses,  les  allers-et-venues des bennes pour approvisionner les trains d’outils du « travail minimal » ou du « non travail ». Les blés ont plutôt bien passé l’hiver. Les blés de soja sont évidemment plus verts. Les nouveaux entrepreneurs agricoles, sillonnent leurs domaines, enregistrent les données, mobilisent les analyses agronomiques effectuées dans chaque parcelle, parfois dans chacune des centaines de « payes » qui les composent comme s’ils  avaient des  années de pratique. Les puissants engins sont reliés par GPS, et on commence à s’intéresser aux ordinateurs embarqués pour ajuster les doses  de fertilisant ou de produits de traitement aux besoins : l’agriculture industrielle n’est pas nécessairement la moins « durable »...

L’an passé, sur le même itinéraire, il y a avait encore des terres abandonnées  ou mal cultivées. Cette année, tout semble mis en état dans ces zones à haut potentiel. On ne craint que la sécheresse installée depuis plusieurs semaines, particulièrement sensibles sur les semis avec fertilisation localisée. L’Ukraine est bien engagée dans sa stratégie de reconquête de son immense potentiel de production végétale. Et les quotas de l’an passé  n’y changeront rien ; ils donnent l’occasion de parler un peu de l’agitation politique kiévienne, avant de revenir aux questions concrètes, la lutte contre les mauvaises herbes, les limites de l’utilisation des pesticides et des désherbants, la recherche de la qualité à chaque étape de la production. Mais pourquoi voit-on si peu de français, eux dont l’expérience est si grande, et qui pourraient tant faire ici ?    . 

Malgré le calme qui se maintient sur le front de la grippe aviaire, l’élevage est dans une moins bonne situation. Le pays reste déficitaire en viandes et la recapitalisation est lourde alors que l’argent vaut plus de 18 %.

Distribution, Consommation

Auchan achète 20% de «  Fourchette » et confirme ses projets en Ukraine

Auchan acquiert 20% du capital du distributeur ukrainien « Fourchette », pour un montant non communiqué, estimé par les observateurs à 126 millions de dollars, valorisant ainsi la troisième enseigne de la grande distribution ukrainienne à 632 millions de dollars. 

Les deux entreprises ont annoncé la création de deux filiales communes pour créer et gérer des hypermarchés, qui seront dénommés « Auchan », et des centres commerciaux et de loisir. La filiale pour les complexes commerciaux sera détenue à 50% par Auchan, 40 % par M.Balenko, l’un des principaux actionnaires de « Fourchette », et 10 % par un intermédiaire ukrainien. La filiale commune pour la construction des hypermarchés sera contrôlée à 66 % par Auchan 19 % par Fourchette et 15 % par M. Balenko. Les observateurs n’excluent pas que les partenaires aient convenu d’une option de rachat par Auchan. Le groupe Auchan mobilise ses filiales, bancaire (Accor) et immobilière (Immochan), et trouve ainsi un partenaire pour donner un point d’appui décisif à sa stratégie. 

Le mariage de raison que viennent de contacter les deux distributeurs est la preuve des difficultés rencontrées par les investisseurs pour accéder à des terrains constructibles situés dans des zones à haut potentiel de chalandise. C’est l’opinion exprimée par Alexis Koutcheriavii, un importateur de vins français interrogé par le magazine Kommertsant qui consacre un long article à ce projet dans son numéro du 24 mars. En pleine page, sur fond de gondoles d’un rayon de vins et spiritueux (image de la France par excellence), un tableau compare les nouveaux associés

	Fourchette ФУРШЕТ
	enseigne
	Auchan АШАН

	1992
	Date de création
	1961

	69

Ukraine, 1 en Moldavie
	Nombre de magasins
	1111

France, Espagne, Italie, Portugal, Luxembourg, Pologne, Hongrie, Russie, Roumanie, Chine, Taiwan, Maroc

	481 M MUSD
	Bénéfices en 2006
	47 100 MUSD

	Kiev
	Siège social
	Lille


Même avis chez Eurus Capital, Conseil de « Fourchette », qui cherche depuis de nombreux mois à accompagner les recherches foncières de plusieurs groupes, mais en se heurtant aux contraintes de la ville de Kiev et de l’administration régionale. Il ne fait pas de doute que Igor Balenko, député au conseil de  Kiev, saura trouver les leviers pour débloquer la question foncière ; d’autant que son groupe avait su constituer des réserves sur des terrains présentant un intérêt stratégique au regard des projets d’urbanisme de la région (notamment la construction d’une nouveau périphérique à la hauteur de Borispol).

Le projet a été soigneusement tenu secret par les deux directions générales jusqu’à la conclusion de l’accord. Toutes les grandes enseignes étrangères, occidentales et orientales, ont les yeux braqués sur le marché ukrainien qui connaît une croissance inégalée en Europe centrale et orientale. « Fourchette » n’avait pas caché son intention de faire appel à des capitaux externes pour assurer le développement de son groupe, et se déclare satisfait de l’accord passé avec Auchan. Le distributeur ukrainien conserve son réseau, accède aux hypermarchés et aux centres commerciaux qu’il ne pouvait financer seul, et pourrait également bénéficier de l’expérience d’Auchan pour sa gestion. Il s’engage donc dans un projet concret, plus ouvert que ceux de la concurrence, et dont la première réalisation devrait entrer en service avant la fin de l’année. De son côté Auchan, après avoir résolu le problème foncier, peut avancer simultanément sur les trois segments de la distribution : les hypermarchés, les supermarchés et les centres commerciaux, en comptant sur l’expérience locale de « Fourchette », et sans perdre de temps pour s’imposer comme une référence. 

Explosion des chiffres d’affaires de la grande distribution

Le réseau « Silpo » a franchi le cap du milliard de dollars de chiffre d’affaires. La progression de près de 300 millions de dollars (+43 %)  provient de l’augmentation du nombre de magasin supermarchés qui passe de 68 à 108 MUSD en un an (+ 58 %) et de l’ouverture de 8 hypermarchés. « Metro Cash &Carry »  bondit de 340 millions à 615 MUSD (+ 80 %). Le groupe allemand emploie près de 5 000 personnes dans 13 magasins.

Le groupe russe « Vester », qui cherche à s’implanter dans l’ensemble des pays de la CEI,  espère réunir les capitaux nécessaires à la mise en place d’un réseau d’une soixantaine de supermarchés et d’autant d’hyper marchés.

Progression des règlements par carte bancaires

Les banques ukrainiennes ont émis  20 millions de cartes Visa depuis le début de l’année. Il y a désormais 88 banques adhérentes à « Visa international », soit une augmentation de près de 30% en un an. C’est le deuxième taux de croissance d’émission de cartes dans la zone Cemea (Europe centrale et orientale, Proche Orient et Afrique). Le volume des transactions par carte bancaire avait progressé de 76 % en 2006, à 16 milliards de dollars. 111 banques proposent un service de carte bancaire. Le nombre d’appareils acceptant les cartes progresse de 30% (environ 15 000 appareils), le nombre d’opérations de 41% (458 millions) et le montant des transactions de 53% (152 milliards de grivnas).

Augmentation des salaires 

Le Gouvernement a approuvé le 1er mars un collectif budgétaire prévoyant la hausse, à partir du 1 avril prochain, du salaire minimum et des retraites. La hausse  de pensions pourrait être de 5 %, soit environ 20 grivnas par mois, et coûterait près de 7 milliards de grivnas au budget de l’Etat.. Le secrétariat présidentiel, s’inquiète d’un déficit budgétaire vraisemblable de 2 milliards de grivnas. Nouvel épisode des batailles constantes entre le Gouvernement et la Présidence. Le premier ministre veut faire mieux que le Président pour choyer les électeurs  en vue de probables élections législatives anticipées. 

Selon Forbes, l’Ukraine compte Sept milliardaires en dollars

Forbes a inclus sept ukrainiens dans son classement des plus grandes fortunes mondiales : Quatre de plus que l’an passé. Le député Rinat Akhmetov, entrepreneur de Donetsk et propriétaire du Club de Football « Charter », député du Parti des régions, vient en tête, à la 214ième place mondiale, avec 4 milliards de dollars. Il était l’an passé à la 258ième place avec 2,4 milliards de dollars. Il est suivi par Victor Pinchouk, propriétaire de la société « Interpipe » à Dniepropetrovsk, et de la fondation des arts contemporains de Kiev à laquelle il a donné son nom (2,8 milliards de  dollars, 323ième fortune mondiale). Vient ensuite Serguei Tarouba, président du Conseil de direction de l’Union industrielle du Donbass  à Donetsk (2 milliards de dollars, et 488ième place). A égalité avec Vitalli Gaïdouk, secrétaire du Conseil de Sécurité intérieure et membre du directoire de la Corporation industrielle ISD. Les cinquième et sixième fortunes ukrainiennes sont détenues par Igor Kolomoïski (1,2 milliards de dollars et 799ième place) co-propriétaire du groupe Privat à Dniepropetrovsk, et Guennadi Bogolioubov un des principaux actionnaires de la Privat Bank de Dniepropetrovsk. Enfin le septième milliardaire est Konstantin Jivago (891ième fortune mondiale), également député  à la Rada pour le bloc de Ioulia Timochenko, à la tête de plusieurs entreprises dans l’énergie et la finance. 

De son côté, le magazine « Focus » publie la liste des 100 principales fortunes ukrainiennes. Il estime à 70 milliards de dollars les avoirs des 100 plus riches ukrainiens.

Cadre économique 

Enquête sur la corruption

L’Institut d’études sociologiques « Gorchenine » rend public les résultats d’une enquête, effectuée en février 2007 auprès de 2000 personnes réparties sur le territoire ukrainien, pour recueillir leur opinion sur la corruption publique. Sans surprise, la Milice et la Justice viennent en tête de ce singulier palmarès pour plus de 50 % des personnes interrogées. La Rada occupe la troisième place (39 %), suivi par la procurature générale (38 %), les douanes (36 %) et l’administration territoriale locale (32 %). Le Cabinet des ministres n’échappe pas à la suspicion de corruption (19 %) pas plus que l’administration présidentielle (15 %). Moins de 1% de l’échantillon pensent que les structures publiques ne sont pas corrompues. Ils sont  67 % à estimer que les décisions des juges sont vénales, et 32 % pensent qu’un mandat de député à la Rada s’obtient par l’argent. Ils sont moins de 2 % à  estimer que les hautes fonctions publiques sont attribuées sans payer. Près de 60 % ne s’attendent pas à une lutte efficace contre la corruption publique, contre 14 % qui la jugent possible. Les deux tiers des personnes interrogées se refuseraient à voter pour un parti ou un candidat dont ils sauraient avec certitude qu’il a trempé dans des affaires de corruption. Enfin le sondage classe les fonctions pour lesquelles les personnes interrogées souhaitent des titulaires non corrompus. Le Président vient en première position (63 %), puis les juges (59 %), les députés (52 %), les ministres (45 %), les enseignants (43 %), les chefs de services locaux (30 %).

On peut bien sûr contester ce sondage, dont la taille de l’échantillon reste modeste, mais il ne surprend personne. On peut d’ailleurs noter qu’au plus près de leurs préoccupations quotidienne, les personnes interrogées sont moins exigeantes : confirmation de ce qu’elles doivent composer avec la corruption de base pour  régler leurs problèmes...  

Préparation du nouveau Code fiscal

Le Vice premier ministre, Monsieur Azarov, annonce, le 4 mars, l’accélération de la préparation du nouveau Code fiscal afin de le mettre en vigueur au premier janvier 2008, avec une présentation concordante du budget de l’Etat. Un groupe de travail d’experts planche sur l’amélioration de la prévision de la croissance du PIB pour les cinq prochaines années (afin de préciser les estimations actuelles situées autour de 7%) et sur les mesures socioéconomiques à prendre en parallèle. L’impôt sur les propriétés immobilières pourrait être calibré pour en exonérer environ 90% de la population. 

Selon le vice premier ministre, « l’objectif de la reforme est de rendre le Code fiscal aussi simple et compréhensible que possible, afin de mettre un terme à l’ensemble des dispositions législatives actuellement en vigueur »  Plusieurs dispositions fiscales tendront à confirmer la volonté de l’Ukraine de se rapprocher des normes européennes dans le cadre de son programme  d’euro-intégration. 

Une association se propose de protéger les investisseurs étrangers 

Un investisseur bulgare, Anton Dontchiev, et un ancien candidat à la mairie de Kiev, Victor Ivantchenko, ont créé une association des investisseurs étrangers à Kiev pour se défendre contre les excès de l’administration municipale. Ils se proposent de créer un registre public des investisseurs et de leurs projets dans la capitale. Le créateur de cette association raconte qu’en 2001, la société Kolesso avait proposé à la ville l’aménagement d’un panorama dans le parc de Petcherski au travers de l’arc de l’amitié des peuples. A la suite des discussions avec le maire, il avait été convenu de verser 5% des fonds statutaires de la société Kolesso à un membre de la famille de l’édile, et d’attribuer un terrain pour la réalisation du projet. Mais peu de temps après, Kolesso a du faire face à une recrudescence des contrôles administratifs, puis finalement a vu s’installer une autre entreprise  sur le terrain dont elle pensait avoir été attributaire. 

Une histoire qui ressemble beaucoup à celle de l’arroseur arrosé...

Propriété intellectuelle : Il faut revoir la Loi

Au cours d’une séance de travail parlementaire, le 22 mars, Oleksandre Martynenko, directeur général de Interfax Ukraine a souligné les insuffisances du dispositif législatif, demandant l’adjonction d’amendements plus précis et la mise en place de sanctions significatives pour les contrevenants. Il a particulièrement insisté sur le non respect de la propriété intellectuelle dans les structures de communication : télévision, radio, agences de presse, etc. Des amendements sont nécessaires, a-t-il estimé, pour tous les services en ligne, actuellement ignorés par la loi. 

Au cours de la même séance, le débat a tourné court sur les indications géographiques.

L’Ambassadeur de Russie en Ukraine appelle à un renforcement massif des investissements russes

Victor Tchernomyrdine, l’Ambassadeur de la Fédération de Russie en Ukraine a exhorté, le 27 mars, les entreprises russes à investir massivement — et à visage découvert — en Ukraine. Il a estimé que le troisième rang occupé par la Russie pour l’investissement étranger, derrière l’Allemagne et Chypre, ne reflétait pas la réalité : «  Ces capitaux, en dépit de leur origine chypriote ou allemande, sont pour la plupart d’entre-eux des capitaux russes ». Et d’ajouter : « Les capitaux russes ont leur place partout en Ukraine ».

Cette attitude au regard de l’investissement se veut le reflet de la réalité des économies des pays de la CEI (Communauté des Etats indépendants), toutes dépendantes à 70 % de la Russie. L’ancien patron de Gazprom, ex-premier ministre de Boris Eltsine, se déclare convaincu que la création d’une zone économique CEI forte, basée sur une véritable libre circulation des marchandises et des investissements est un objectif plus prioritaire que l’accession à l’OMC. Il note « les efforts déployés par l’Ukraine pour accélérer l’examen de sa candidature », tandis que « la Russie ne cherche pas à forcer la porte du club, mais attend le moment où elle se sentira prête pour cette nouvelle étape de l’internationalisation de son économie ».

Parallèlement, les pays membres du GUAM (Georgie, Ukraine, Azerbaïdjan et Moldavie) tentent de renforcer leurs relations commerciales, mais ne peuvent ignorer la puissance de leur grand voisin, dont ils redoutent les réactions en cas de confirmation de leurs relations privilégiées avec l’OTAN et les Etats-Unis.
Foncier

Le dierjkomzem évalue le prix des terres

Mykola Kalioujnii, directeur adjoint du Comite des ressources foncières a relaté les travaux entrepris au cours des derniers mois de 2006 pour évaluer les terres par un échantillonnage de 1676 petites zones témoins  couvrant une superficie totale de 434 600 hectares, et 128 200 hectares de terres non agricoles. L’objectif est d’abord d’évaluer les valeurs foncières pour mieux gérer les propriétés communales ; mais aussi, bien sûr, de tenter une approche des prix qui pourraient servir de base à des transactions, en l’absence de marché, si le moratoire était définitivement abandonné. Dans l’échantillon analysé, la valeur moyenne serait de 1881,4 grivnas par hectare. Le Comité poursuit sa mission d’évaluation en 2007. 

Cadastre automatique avec saisie en ligne  des droits et des échanges fonciers

Le directeur général de l’entreprise d’Etat « Centre national du cadastre foncier », Andrei Korbinski, a présenté un projet de numérisation des données cadastrales. La saisie des caractéristiques et de la localisation des parcelles détenues par les « payitsiev », ou par d’autres, se ferait par une « hotline » informatisée et protégée. Les données enregistrées seront protégées par un statut spécial. Seuls les agents du service de la conservation pourront être autorisés à effectuer des modifications dans les enregistreme,nts numériques.

Ce système aurait une grande efficacité fiscale grâce à une vitesse près de deux fois supérieure à la base actuelle pour l’établissement de l’impôt foncier agricole. Le directeur de Comité estime que ce service informatique pourrait rapporter entre 12 et 13 milliards de grivnas au budget de l’Etat. Les tests effectués sur ce système informatisé ont révélé diverses anomalies dans les enregistrements des droits. Mauvaise localisation (par exemple, des terres auraient été identifiées sur des actes alors qu’elles sont en eau depuis de nombreuses années). Le système ne fonctionne pour le moment que dans la région de Kiev et dans quelques raïons «  où il y a assez d’argent », reconnaît le directeur du Comité. Mais pour lui la principale difficulté tient aux insuffisances de la loi pour trancher les cas litigieux, comme par exemple la revendication de la propriété par plusieurs personnes distinctes. 

Le comite agraire de la Rada adopte une loi sur le cadastre agricole

Début mars, Mykaïlo Gladyi, président du Comité agraire de la Rada presse le président de l’assemblée parlementaire d’adopter une loi sur le cadastre des terres agricoles afin de doter les services publics d’un outil incontestable de consignation des droits fonciers. Plus rigoureux que les documents utilisés actuellement  dans la plupart des régions ukrainiennes pour proposer une matérialisation des terres des « payitsiev ». Il s’agirait notamment d’enregistrer les dates de décision d’allocation, les dates et les conditions de location aux entreprises agricoles privatisées et le cas échéant de sous-location à des holdings agricoles.

La Rada adopte la loi sur le cadastre le 20 mars 2007. La loi stipule que le cadastre est l’unique système national d’enregistrement de tous les documents se rapportant au statut de la terre, aux droits qui y sont attachés, à ses caractéristiques quantitatives et qualitatives, à sa valeur et à la répartition des droits entre les détenteurs et les utilisateurs, notamment par la location. 

L’objet du cadastre est le territoire de l’Ukraine, et sera découpé en plusieurs niveaux, d’abord  selon les délimitations des entités administratives territoriales du pays, puis les zones territoriales, les unités cadastrales et enfin les parcelles. 

La loi définit les structures principales et les droits et obligations du service national du cadastre, aux niveaux de l’Etat et des régions. Elle rappelle que les informations et les documents figurant au cadastre, sont indépendants du statut juridique des terres. Elle précise que les détenteurs des droits sur les terres devront en faire un usage conforme à leur désignation et à leur classification. Enfin elle prévoit que l’arbitrage des contestations sur les droits et sur toutes les informations relatives au cadastrage des terres, tout comme les conflits entre les locataires et les propriétaires sont du ressort du juge. .

En déplacement à Berlin, fin février,  le premier ministre Victor Yanoukovytch, avait confirmé que son gouvernement donnait la priorité à la création d’un marché de la terre agricole. Il avait alors reconnu que le flou de la législation actuelle ouvrait la porte à des manœuvres spéculative et à une corruption difficiles à combattre.  

De son côté, le directeur du Comité des terres agricoles (GosKomZem) se prononce en faveur d’une levée anticipée du moratoire sur les terres agricoles. L’adoption de la loi sur le cadastre et les travaux expérimentaux entrepris dans plusieurs régions démontrent selon lui que « le pays est prêt pour entrer dans une conception libérale des échanges fonciers » 

Le26 mars, le Président Iouchtchenko dote le secrétariat présidentiel d’un groupe de travail sur le même sujet, de façon à prendre l’expérience de plusieurs régions, d’apprécier les précautions à prendre pour éviter les litiges, ne retenir dans les dispositions finales que celles qui relèvent de la loi, et réduire le volume des textes dont le nombre actuellement trop élevé encourage  la corruption.

L’Ukraine opte in fine pour un cadastre de type « livre foncier » à l’allemande, afin d’inclure dès la libéralisation du marché foncier, les droits de preneurs à bail, essentiellement constitués de très grandes holdings agricoles, qui tiennent prioritairement à maintenir leurs droits d’exploitation, bien avant la détention de la propriété.

Création d’une Commission pour l’application de la fin du moratoire
Le président Iouchtchenko a promulgué la loi adoptée par la Rada le 22 février 2007 sur les modalités de levée du moratoire sur la vente des terres agricoles à partir du 1er janvier 2008 intitulée « expropriation des terres actuellement détenues par la Fédération des Unions professionnelles d’Ukraine » (F.P.Ou), et qui porte sur l’ensemble des biens fonciers agricoles quelque en soit le statut (Paye ou Actions). Une Commission nationale a été créée pour examiner l’ensemble des situations liées aux particularités des associations professionnelles. Cette Commission réunit des députés de la Rada, des représentants des Conseils locaux agricoles, des représentants du F.P Le président Iouchtchenko a promulgué la loi adoptée par la Rada le 22 février 2007 sur les modalités de levée du moratoire sur la vente des terres agricoles à partir du 1er janvier 2008 intitulée « expropriation des terres actuellement détenues par la Fédération des Unions professionnelles d’Ukraine » (F.P.Ou), et qui porte sur l’ensemble des biens fonciers agricoles quelque en soit le statut (Paye ou Actions). Une Commission nationale a été créée pour examiner l’ensemble des situations liées aux particularités des associations professionnelles. Cette Commission réunit des députés de la Rada, des représentants des Conseils locaux agricoles, des représentants du F.P.Ou., des autres unions professionnelles, des unions de salariés agricoles, de la Cour des Comptes,  de l’administration fiscale, du procureur général et de divers services publics, et de tous organes ayant à mettre en application cette loi, qui prévoit de confirmer les droits dans un délais de trois mois (31 mars 2008). . 

Le ministère de la Défense veut rendre à l’agriculture une partie de ses exploitations agricoles

Le ministère de la défense a fait savoir qu’il était prêt à transférer au ministère de la politique agraire les terres des ses exploitations agricoles, qui n’ont plus de fonction dans la politique de défense du pays. Le ministère de la défense conserverait les terres agricoles des zones forestières indispensables pour l’entraînement des forces armées. Il conserverait également les près susceptibles d’être utilisées pour l’aviation.  Il n’a pas indiqué combien d’entreprises parmi ses 23 exploitations agricoles il transfèrerait au secteur agricole. Il semble que le ministère de la défense trouve plus avantageux de couvrir les besoins alimentaires de l’armée en faisant appel au marché que de supporter des coûts de production internes élevés. 

Les monastères pourraient recouvrer la propriété de leurs terres

Le député Vassili Torbal (Parti des régions) souhaite compléter l’article 92 du code foncier en incluant les monastères dans  la liste des organismes et institutions d’Ukraine qui disposeront d’un droit d’usage permanent  de terres agricoles. (Proposition de loi N° 3393) 

Industries alimentaires

Les leaders agroalimentaires du Top 100

Le numéro spécial de « Focus »  consacré aux 100 plus riches ukrainiens permet de repérer ceux d’entre-eux qui exercent une activité significative dans l’Agrobusiness. 28 % des membres du top 100 sont directement à la tête d’entreprises agroalimentaires, au sens large. Une preuve de la place de ce secteur dans l’économie du pays. Ils sont listés ci-dessous par ordre décroissant de fortune :

Vladimir Boïko : Nombreuses entreprises agricoles réunies au sein du groupe ; « Agrotsekhami » ; autres activités : Groupe métallurgique « Ilitcha », réseau de pharmacies.

Iouri Kossiouk :: Il crée en 1995, le négoce « Roda », puis réorganise le Centre de recherches en technologies alimentaires (N.T.Tsé.P.P.) et crée la société « Mironovski Khleboproductov » ; Grâce aux bénéfices des exportations de céréales, il relance en 1999  les productions de viande et crée des marques commerciales (notamment « Nacha Riaba ») pour contrer l’offensive des viandes de volaille américaines (Bush legs). Il lance en 2005 une production de foie gras (marque « FouaGra ») qui dépasserait aujourd’hui 500 tonnes.  Il lance ensuite les plats précuits « Liegko » et prend des positions dans le négoce des huiles de tournesol et dans le secteur des légumes. La stratégie du groupe est, pour le moment, centrée sur le marché intérieur.

Piotr Porochenko : Il dirige en 1993 le « Konzern Production et investissement en Ukraine ». Il trouve les bases de son capital dans le commerce des graines de cacao pour la chocolaterie. Puis il réunit six entreprises ukrainiennes et une fabrique située à Lipetsk en Russie pour créer le groupe « Roshen », leader dans le secteur des confiseries au sucre et au chocolat. Autres activités : constructions mécaniques et automobiles, média. Les activités agricoles (sucreries, production) sont dirigées par le père, Piotr Porochenko. 

Vadim Novinski : L’homme d’affaires pétersbourgeois détient 50 % de la conserverie « Veres ». Il contrôle plusieurs grands élevages porcins dans les régions de Kiev et  de Nicolaïev. Ses activités principales concernent la métallurgie et les jeux.

Roman Lounine : Après avoir été le manager des crises dans plusieurs entreprises pendant 10 ans, il se lance, en 1999, dans la distribution alimentaire et créée le réseau de supermarchés « Veilkaïa Kichenia ». Il dirige la holding « Kviza Trade » et tient —fait rare pour être souligné— à ne pas mélanger les affaires et la politique.

Alexandre Slobodan : Ingénieur pendant longtemps dans la brasserie « Obolon’ », il lance la privatisation de l’entreprise et utilise  la possibilité  légale de racheter les parts des sociétaires initiaux. En 2002, il déjoue une offre de rachat  inamicale lancée par le groupe de M. Akhmetov, et consolide les structures financières du groupe, leader sur le marché ukrainien de la bière. Ancien député, il prône un capitalisme industriel national, mais pourrait être amené à réagir face à l’expansion de groupes étrangers concurrents.

Andreï Orlopkov : Le président du directoire de la marque de vodka « Soyouz Victan » y occupe des fonctions de direction depuis 1994. La moitié du capital de  l’entreprise est détenue par Valéri Khorochkovski. 

Nikolaï Tolmatchiev : le président de la société TMM conserve, via la banque de même nom, une sucrerie dans la région de Kharkov.

Guenadi Vassiliev : L’ancien procureur général et ancien vice président de la Rada est principalement engagé dans le secteur énergétique et la métallurgie, mais il a repris des exploitations agricoles en location  et s’intéresserait aux biocarburants.

Igor Balenko : Après des débuts dans la vente de vêtement et la mode, il lance dès 1991 la réorganisation des réseaux de magasins d’alimentation populaires. En peu de temps l’enseigne « Fourchette » se hisse aux premières places de la distribution moderne, multipliant les ouvertures de supermarchés dans les principales villes ukrainiennes et un magasin en Moldavie. Il signe en mars 2007 un accord avec le groupe Auchan qui prend 20 % du capital de « Fourchette ».. 

Vitalli Antonov : Le patron du réseau de stations services « Okko » contrôle plusieurs boulangeries industrielles.

Nikolaï Iankovski : Cet industriel de la chimie et de la pharmacie  (société « Stirol ») s’apprête  à investir dans la fabrication des biocarburants destinés à être incorporés dans les carburants classiques. 

Evgueni Sigal : Après une expérience de dix ans dans l’élevage de volailles « Poliessié » à Vichgorod, il créée en 1990 la société  « Komplex » spécialisée dans l’approvisionnement en gaz des entreprises agroalimentaires. En 1998,  l’arrivée des « bush legs » sur le marché ukrainien l’incite à réactiver son ancienne entreprise ; il créée alors « Komplex Agromax » et lance la marque « Gavrilivski Kourtchata » (les poulets de Gravrilov), devenue depuis un des leaders du marché de la viande de volaille découpée.

Vladimir Kostelman : Dans les années qui suivent immédiatement l’implosion de l’Urss, V. Kostelman se lance avec ses amis de Dniepropetrovsk dans l’importation de thé, du chocolat et du café qu’ils commercialisent dans toute l’Ukraine. En 1997 il ouvre le premier supermarché « Fozzy » à Kiev, puis lance les réseaux des supermarchés « Silpo » en 2001. Aujourd’hui fort de plus d’une centaine de grandes implantations. Il complète et diversifie son réseau avec l’électronique  grand public (« Fora ») et la pharmacie (« Boud’ zdorov » (à votre santé)).

Andreï Verevski : Ancien directeur de « Khlieb Oukraini » pour la région de Poltava, il réussit, grâce à des relations privilégiées avec l’administration et les services fiscaux, à prendre le contrôle de plusieurs grands silos.  En 2000, il lance une prise de contrôle du capital de la société « Soniachnik » (trituration et commercialisation des graines de tournesol). En 2006,  il prend les commandes de « Kernell group » et renforce son emprise sur le marché et l’exportation des huiles de tournesol.

Iakob Gribov : Dans les années 90, I. Gribov devient co-propriétaire de la distillerie Nemiroff dans la région de Vinnitsa et amplifie le réseau commercial  de la marque en Ukraine et en Russie. Il quitte, fin 2006,  la direction opérationnelle pour démarrer une nouvelle activité dont il se refuse à dévoiler la nature.  

Igor Biezzoub : Originaire de Vilnius, I. Biezzoub met en œuvre, avec son associé Raymondas Toumenass, le projet esquissé par Serguei Sipko, un professeur de l’Institut de construction navale  de Nikolaiev. Un accord est passé avec la société Tetra Pack pour mettre en place les équipements de fabrication et de conditionnement de jus de fruits, et lancer en 1995 la société « Sandora ».

Aleksandre Feldman : Directeur du marché « Barabachovo »  de Kharkov, un des plus importants d’Ukraine.

Evguenii Tcherniak : Au début des années 90, il se lance dans le commerce de détail et installe des kiosques, puis crée une société de gros pour les approvisionner. Il ouvre le Centre commercial « Megapolis » à Kiev puis commence en 2003 la production de la vodka « Khortitsa » qui se hisse en trois ans au sommet des ventes.

Boris Koliesnikov :Issu des milieux industriels de Donetsk, où il appartenait aux « cardinaux gris du Clan », B. Koliesnikov  dirige un ensemble de sociétés agroalimentaires et de centres commerciaux.

Aleksandre Martinov : Discret, il est un des co-propriétaires du groupe « Rainford » créé en 1992 à Dniepropetrovsk pour réunir diverses activités de production et de distribution alimentaires. Il détient des confiseries (marques « Millenium », « Lioubimov », « Zolotoï Oretchok », « Damskoïe Tchastie »), des pâtisseries industrielles (« Vivat », des laiteries (« Chodnia »), des charcuteries (« Miasnaïa Guildia »), une distillerie (« Karat »), une usine de boissons non alcoolisées (« bon Boisson »), la conserverie « Captain » . Il détient un réseau de supermarchés dans la région de Dniepopetrovsk (Korzinka » (le panier)), et une société de gros « Partnior » qui  s’est étendue  au cours des dernières années à Zaporojie, Sébastopol et Kiev.

Vitalli Tsermistrenko : De formation agricole et avec une expérience de plus de 10 ans dans un kolkhoze, il crée en 1992 une société spécialisée dans la commercialisation des produits phytosanitaires, et qui s’étend rapidement.  Le groupe « Raiz » est désormais constitué de 6 sociétés  spécialisées (semences, produits phytosanitaires, machinisme et équipements, négoce...). NB : »Raiz » est la transcription du verbe anglais « to rise ». 

Vladimir Avramenko : Il crée, en 1991, avec Valéry Kravets, la société AVK qui fournit des matières premières  aux confiseries et chocolateries. L’affaire est un succès qui permet de lancer plusieurs unités de production, dont une usine de glaces « Troïanda », récemment cédée pour diriger le capital ainsi récupéré vers la création  d’une société  d’affacturage et de paiement électronique.

Vladimir Chkolnik : Etudiant a Kiev dans la années 70 , il s’était fait une spécialité du change non officiel, Il se lance avant 90  dans l’emballage pour les fleurs coupées, puis émigre en Israël, revient en 91 et  accroît son capital en profitant de  la vague de spéculation immobilière, et gagne de l’argent dans l’importation de produits alimentaires et d’usage courant. Il cède son agence immobilière en 2000 et s’associe avec les créateurs du réseau de distribution « Fourchette » créé par Igor Balenko.

Vadim Ermolaiev : V.Ermolaev commence dans le commerce d’import export avec son compatriote de Dniepropetrovsk Valeri Chamoti au sein de la société « Logos ». Il prend ensuite son indépendance et crée la société  « Alef » pour l’importation de vins et spiritueux de prestige. Il se lance dans la production des alcools  de haut de gamme sous les marques «Klinkov » (vodka), « Zolotoïa Amphora », « Sonata ». Il prend en location des terres pour la production agricole, mais diversifie ses activités dans l’immobilier de bureau et de centres commerciaux. 

Vadim Grib : Son groupe d’investissement « Tek » a été co-propriétaire pendant un certain temps des boissons « Rossinka », générant  des activités agricoles qui lui valurent d’être nommé vice ministre de la politique agraire peu après la révolution orange.

Anatolii Iourkevitch : Il crée en 1992 la société de négoce « Bankomsviaz » importatrice de matériel électronique et ...de conserves de poissons. Au milieu des années 90, il introduit dans  l’usine laitière de Niejinski la production de jus de fruit  sous la marque « Smak »  et crée une filiale de produits laitiers  « Milkyland » . Le groupe compte désormais quelques dizaines d’unités de production dont cinq laiteries dans la région de Soumy.

Boris Kauffman : Il lance une coopérative et crée ses premières entreprises à 19 ans. En 1995, ses études tout juste terminées, il installe avec l’appui de son père des petites boulangeries en utilisant du matériel d’importation, puis constitue une société de négoce « Overline Trading limited ». Les bénéfices lui permettent d’investir dans la production de spiritueux. En prenant une part croissante du capital de l’usine des vins champagnisés d’Odessa. Il crée deux filiales pour la commercialisation ; « Miagkov » en Russie et « Golden Line » en Ukraine. Il dépose des marques commerciales  pour de la vodka — « Miagkov » et Chtourman » (navigateur) — et pour les vins pétillants — « Odessa » et « l’Odessika ». Le groupe détient maintenant un peu moins de 10% du marché national et figure parmi les trois premiers exportateurs.

Andrei Zadorojnii : Il commence barman dans un petit restaurant et comprend qu’il peut aussi mettre en place un véritable réseau en standardisant les recettes et en imposant des normes de présentation. Il lance alors « Kozirnaïa Karta » une enseigne aujourd’hui affichée par une soixantaine d’établissements en Ukraine, et 5 à ... New-York. 

Roshen veut conquérir les gourmands européens.

Le groupe de confiserie Roshen ambitionne de développer ses marchés vers l’Union européenne et renforce ses capacités de production. La direction du groupe a indiqué qu’elle programmait une croissance des ventes de 35 % en 2007,  avec un objectif de chiffre d’affaires de 700 MUSD. Le plan de marketing prévoit une augmentation de 20 % des ventes en Ukraine, et de 30 à 50 % en Russie. Le groupe se fixe un objectif de 1 million d’euros par mois dans l’ensemble des pays européens à partir d’une unité de coordination commerciale en Lituanie (Klapeidos Konditerija). Dans le cadre de cette stratégie, le groupe programme des investissements de 45 millions de dollars  pour élargir  une base logistique dans la région de Kiev (Yaotine). Roshen a des arguments pour séduire les consommateurs européens (qualité et originalité  des emballages, produits traditionnels, mais peu connus en occident) ; ses dirigeants ont aussi sans doute une grande envie de venir concurrencer, sans subvention,  les champions du sucre par le rendement...

Le secteur du chocolat se porte bien

Le GossKonstat annonce une croissance de 19,4 % de la production de chocolat et de cacao en Ukraine  entre février 2006 et février 2007 où elle atteint  un niveau record de 26 200 tonnes. L’an passé la croissance n’avait été que de 6,7 % (301 000 tonnes), avec un léger fléchissement de la production de confiseries. C’est sans doute le marché des ingrédients qui entraîne le dynamisme sur le cacao, notamment pour les nouveaux produits comme les desserts lactés et les petits déjeuners. 

Kraft Foods Ukraine s’intéresse à la Biélorussie

La filiale du  groupe international de produits alimentaires annonce qu’elle se propose de créer une filiale en Biélorussie, après deux ans de prospection commerciale qui ont confirmé le potentiel du pays. Elle se prépare donc à accroître ses ventes de cafés solubles, de barres chocolatées et de pomme chips, à partir de ses unités de productions ukrainiennes de Trostaniets et de Vichgorod. Pour Krafts, Kiev  devient un pole régional qui couvrira la plupart des pays de la CEI : Moldavie, Georgie, Azerbaïdjan et Russie. La décision des actionnaires confirme leur intérêt pour un pays sans doute injustement tenu à l’écart, bien que les péripéties des dernières élections présidentielles avaient révélé les attentes d’une population qui n’a pas connu la libéralisation, parfois excessive, des autres pays de la CEI...

Abondance des OGM dans les produits alimentaires

Mykhaïlo Moukhanovskii, le directeur de l’Institut de normalisation,OukrMetStandard, estime que tous les produits alimentaires distribués en Ukraine contiennent des OGM. Dans un entretien accordé début mars, il relate les résultats des analyses effectuées sur des produits prélevés au hasard dans la distribution. 18 des 42 types de produits testés contiennent selon lui plus de 3 % d’OGM. Les déterminations ont été effectuées grâce aux méthodes de chimie moléculaire, opérationnelles à Kiev depuis le début de l’année. Les travaux vont être poursuivis et consignés dans un rapport qui sera communiqué au gouvernement, avec des propositions pour évaluer les risques sanitaire et environnementaux, avec des propositions pour la réglementation des importations.  

Mise en vente confirmée des usines d’engrais d’Odessa

Le premier ministre, Victor Yanoukovytch, en déplacement à Odessa, avec plusieurs ministres, dont celui de la politique agraire, Iouri Melnik, s’est intéressé au financement des projets portuaires de la région et de la ville. L’Etat pourrait mettre en vente en un seul bloc le complexe chimique maritime d’Odessa. 

Ces installations sont dédiées à la fabrication des engrais liquides, par traitement des fournitures des usines de Togliatti en Russie. 88% de l’urée est exporté vers l’Europe (principalement vers la Belgique et la France) et les Etats-Unis. 

La vente aux enchères serait sans doute la meilleure méthode, malgré la longueur de la procédure et l’impréparation des opérateurs. Le Président a ratifié le 26 janvier dernier la loi permettant la vente partielle de plusieurs sociétés d’Etat dont 50 % d’Oukrtelekom et la totalité de « Priportovii Zavod ». Ces ventes devraient être organisées entre le 1er août et le 31 décembre 2007. 

Marchés

Mise en œuvre de l’accord douanier entre l’Ukraine et la Moldavie 

Les camions font la queue aux postes frontaliers en Transnistrie depuis l’application par l’Ukraine, le 3 mars dernier, d’un nouveau régime d’importation prévoyant l’obligation d’un tampon douanier moldave pour toute marchandise en provenance de Transnistrie. En mesure de rétorsion, l’administration de la République autoproclamée a bloqué le transit par la voie ferrée passant par son territoire ; et son leader, Igor Smirnov, a exhorté l’Ukraine à « mesurer les conséquences politiques de cette décision « afin d’éviter une catastrophe socio-économique de grande échelle dans une région peuplée entre autres par des centaines de milliers d’Ukrainiens ». 

Le ministère des affaires étrangères russe a fait part de sa préoccupation face au risque d’une escalade des tensions dans la région, et appelle l’Ukraine à revenir sur une décision hostile à un règlement politique de la situation en Transnistrie ».

Remerciant l’Union européenne et l’OSCE pour  leur soutien, le Premier ministre moldave, M. Tarlev, a soutenu la position ukrainienne contre les demandes russes, indiquant qu’il « ne s’agissait pas d’établir un blocus économique mais de mettre de l’ordre à la frontière et de réprimer la contrebande ». 

Dans un communiqué officiel, le ministère des affaires étrangères d’Ukraine a expliqué l’introduction du nouveau régime douanier par la nécessité d’intégrer les acteurs économiques de Transnistrie dans un cadre légal et de normaliser le commerce international, en conformité avec les normes européennes. 

Le représentant spécial de l’Union européenne en Moldavie, M. Jakobovts de Seged refuse de parler de blocus économique de la Transnistrie, ajoutant que « l’administration de Tiraspol fait tout pour empêcher les entreprises locales de s’enregistrer auprès des autorités moldaves et ferme la frontière aux importations venant d’Ukraine ». 

A Kiev, le sujet oppose, une fois de plus, le premier ministre pro-russe et les atlantistes pro-européens 

Tensions sur le marché du sucre et de la viande porcine

L’effondrement des marchés du sucre et de la viande pénalise les producteurs agricoles. Dans une communication non officielle, le vice gouverneur chargé de l’agriculture de la région de Volyn estime que les exploitations de son oblast ont perdu plus de 20 millions de grivnas , en incluant les baisses de recette de la betterave et du porc. La perte pour l’entreprise « Rat’ » serait de 3,8 millions de grivnas, celle de « Platidin » de 8 millions de grivnas.  Même inquiétude dans les oblasts aux plus fortes potentialités agricoles. Plusieurs dirigeants de complexes intégrés se demandent s’ils doivent poursuivre leur production de porc, et constatent que les gains de productivité réalisés dans la production sucrière sont intégralement absorbés par la baisse des cours. Dans ce contexte difficile, le ministère cherche à introduire des aides compensatoires.    

Productions végétales

Le groupe américain ADM conforte ses positions sur le marché du tournesol

Le groupe américain Archer Daniels Middland Company (ADM) –Ilinois- a pris le contrôle de l’usine d’extraction d’huile de tournesol Ilichivsk, près d’Odessa. L’opération commencée en 2004 avec l’appui du négociant suisse Risoil  par un partenariat 50-50, a connu un développement récent, fin mars, avec le rachat de l’intégralité du capital. Le complexe de trituration d’Odessa a une capacité annuelle de 170 00 tonnes et traite le tournesol et le soja.  Les experts du marché estiment qu’avec cette acquisition, les trois principaux opérateurs américains (ADM, Cargill et Bunge) détiennent 30 % du marché ukrainien.  L’Ukraine figure depuis quelques années parmi les trois premiers producteurs mondiaux. L’absence de quota d’exportation,  les effets négatifs des quotas sur les céréales, et l’abondance des technologies de pointe proposées aux entreprises agricoles favorisent la progression des emblavements de soja et de tournesol.  Odessa  devient un des principaux ports pour le négoce international des grains et des huiles. 

« Pain d’Ukraine » revendique un statut d’exportateur d’Etat

Les dirigeants de la société nationale  « Pain d’Ukraine » (Gak Khlieb Oukraïni) souhaitent se voir attribuer une fonction d’opérateur international ayant la possibilité d’acheter et d’exporter des céréales dans le cadre d’accords intergouvernementaux.   Victor Bondarenko, revenu depuis quelques mois à la tête  de l’institution, reconnaît que cette orientation n’aura de sens que si « Pain d’Ukraine «  améliore nettement sa situation financière. Et d’indiquer que les pourparlers avec le Cabinet des ministres laissent entrevoir une solution rapide, qui préserverait le potentiel d’intervention de la société nationale.

Victor Bondarenko veut positionner Pain d’Ukraine sur les marchés d’exportation conclus entre Etats, laissant les missions d’interventions sur le marché intérieur au Fond Agraire et au Comité d’Etat pour la gestion des réserves stratégiques. Le directeur reconnaît ainsi, implicitement, que Pain d’Ukraine a de fait perdu sa vocation d’organisme central de régulation du marché des céréales, depuis la création en 2005 du Fonds d’Intervention agraire. Mais la voie proposée pour conserver une fonction à son organisme ne manquera pas de soulever les critiques des négociants, convaincus que Pain d’Ukraine n’est sans doute pas en mesure de garantir les contrats commerciaux au moindre coût, et avec une parfaite maîtrise des risques...  

Mise en vente partielle de Pain d’Ukraine

Comme il s’y était engagé, le gouvernement propose une vente partielle de Pain d’Ukraine  pour en éponger les dettes et redresser sa situation financière. Le vice premier ministre, Victor Slaouta, ne voit aucune raison  de craindre une privatisation partielle qui serait sans doute la meilleure solution pour conserver le périmètre de Pain d’Ukraine. Mais il est peu probable que les opérateurs internationaux, ukrainiens ou étrangers, accepteront de partager la responsabilité de gestion dans une société mixte où le dernier mot reviendra évidemment à la tutelle. La privatisation pourrait alors plus prosaïquement se traduire par la cession d’une partie des actifs de l’entreprise. C’est sans doute le scénario le plus probable, même si certain souhaiteraient réactiver les sociétés constitutives de Pain d’Ukraine pour ouvrir le capital de certaines filiales, et conserver un noyau dur...Un sujet à suivre de près par les négociants, dont aucun n’a pu, au cours des cinq dernières années, ignorer l’opérateur d’Etat et les dettes qu’il a accumulées auprès de chacun d’eux.   

Modernisation de KievKhliebokombinat

IFC (filiale de crédit bail de la banque mondiale) finance à hauteur de 30 MUSD la modernisation des boulangeries industrielles de Kontsern Khliebprom qui s’apprête à lancer un programme d’investissements de 45,2 MUSD. Le reste du financement sera apporté par la holding « Groupe universel d’investissement »  de Vitalli Antonov, qui détient une part du capital de cette  boulangerie industrielle. Le projet comporte une nouvelle minoterie, des silos, une extension des ateliers de préparation, et un aménagement des structures de répartition des pains avant distribution dans les magasins.
Les prix intérieurs du blé  progressent peu... 

Les prix des céréales qui s’échangent en mars 2007 sont en légère hausse par rapport à l’an passé, mais restent très en deçà des cours mondiaux. Les prix moyens du marché pour des blés proposés par les organismes de stockage ou les transformateurs  sont de 679,7 grivnas par tonne, contre 519,5 l’année dernière à la même période. Les livraisons ont atteint 9,9 millions de tonnes au premier mars. Les prix coûtants se situent, d’après les services du vice premier ministre pour les questions agricoles, Victor Slaouta, dans une fourchette allant de 580 à 650 grivnas par tonne. Le département d’économie de l’académie des sciences agricoles retient plutôt l’estimation haute. Les marges moyennes pour les producteurs sont donc minimes.

Les pouvoirs publics commentent peu volontiers ces chiffres, qui démontrent pourtant leur relative réussite pour bloquer la progression des prix intérieur sous la pression de cours mondiaux  haussiers. Ils auraient cependant pu obtenir le même résultat pour la défense des consommateurs les moins fortunés d’Ukraine sans avoir recours à un gel des exportations...  

...Mais la tension est plus forte pour le maïs

La levée de l’embargo sur les exportations d’orge et de maïs entraîne une hausse des cours. Selon APK Inform, une des agences d’information agricole, la demande des exportateurs pour le maïs est très dynamique et entraîne une appréciation des cours qui dépassent souvent  840 grivnas la tonne. La pression haussière est moins nette pour les orges avec des cours compris, selon les qualités entre 700 et 800 grivnas par tonne.

Vers une levée de l’embargo sur le blé

Le président de l’Union des grains, Victor Klimenko, demande au Cabinet des ministres de lever les dernières restrictions opposées à la libre commercialisation des blés fourragers et meuniers. Il fait remarquer que les stock disponibles sont de 4,5 Mt, et se situent  à peu près au même niveau que l’an passé.  Il ne voit donc aucune raison de poursuivre la politique adoptée fin 2006. Il estime au contraire qu’il est souhaitable de libérer dès maintenant les stocks pour garantir des conditions convenables pour la prochaine moisson. 

Des parlementaires contre la gestion administrative des marchés agricoles

Ioulia Timochenko, Ivan Krylenko et Vlatcheslav Kirylenko ont demandé au Cabinet des ministres de renoncer à toutes les solutions administratives pour la régulation du marché des céréales. La motion (enregistrée à la Rada le 13 mars 2007) demande d’exclure explicitement le recours à l’embargo, à la création de quotas et à l’introduction de licences d’exportation ou de commercialisation. Elle  préconise au contraire le principe d’achats et de ventes d’intervention  pour assurer un ajustement des volumes de marché sans freiner la libre concurrence. Dans cette perspective, les parlementaires se prononcent en faveur de l’inscription d’une enveloppe de 2 millions de grivnas dans le budget de 2007 en vue d’interventions dans le second semestre sur les marchés sensibles des céréales, du sucre et des viandes. 

Semis 2007 

Le ministère estime que les emblavements en céréales et légumineuses devraient approcher 15 millions d’hectares cette année. Au service des productions végétales, on s’attend à un recul de la superficie en orge de près de 1 million d’hectares (3,9 contre 4,9 l’an passé) sous la pression des cultures oléoprotéagineuses en forte progression. Les semis de printemps pourraient compenser la baisse des ensemencements d’hiver avec 1 million d’hectares supplémentaires. Pour l’essentiel occupés par le tournesol, le maïs et surtout le colza qui fait cette année encore un bond spectaculaire. La progression du colza n’est pas encore liée au développement des projets de biocarburants, mais plutôt au dynamisme de la demande occidentale dont la production ne permettra pas de couvrir les besoins de ses nouvelles usines de biodiesel. Les producteurs ukrainiens anticipent donc un marché à l’export dynamique et rémunérateur. Ils y sont d’autant plus encouragés que leurs marges sur les céréales à paille ont été laminées cette année par les quotas. 

15 milliards de grivnas pour les  semis

Le Cabinet des ministres et le ministère de la politique agraire mettent en place des aides au semis dont le coût total est estimé à 6,678 milliards de grivnas. Les producteurs  ont largement recours au crédit de campagne pour financer la prochaine récolte.  Ils font appel au crédit à hauteur de 5,8 milliards de grivnas. Dès le 1er mars, les pouvoirs publics  ont encouragés les banques à accorder des prêts bonifiés pour une enveloppe de 4,250 milliards de grivnas, le reste des dépenses étant couvert par des crédits commerciaux à des taux compris entre 18 et 23 %. L’Etat promet de mobiliser 1,7 milliard de grivnas pour les bonifications d’intérêt et diverses mesures d’aides directes à la fertilisation et à la protection des cultures des aides directes au semis. Les régions pourraient apporter 100 millions de grivnas pour la phase de semis. De façon assez surprenante, le montant des préfinancements contractuels n’est pas indiqué par les pouvoirs publics, malgré un niveau sans doute significatif...

Boissons

Flou sur l’avenir de « Kievspirt »

Le ministère de la politique agraire envisage de mettre fin à l’union des producteurs de spiritueux de la région de Kiev (Kievspirt) avec laquelle, sur les recommandations de Oukrspirt, les producteurs et distillateurs avaient été invités à conclure des accords commerciaux de distribution. Un montage assez obscur qui pourrait avoir été destiné à passer au travers des licences (500 000 grivnas par entreprise).sur la distribution de boissons alcoolisées...

Retour des vodkas « Topaze » sur le marché ukrainien

Soyouz Victan reprend la distribution en Ukraine des produits de la gamme « Zéliénaïa Marka » du groupe « Rouskii Alkogol » (en Russie il est connu pour la marque « Topaze »), à hauteur de 15 à 20 000 décalitres par mois. Le groupe russe espère doubler le niveau de sa commercialisation dans les pays de la CEI  avec un objectif de 750 000 décalitres, fournis par les distilleries de Pouchkino et de Toula, et par l’usine de sodas alcoolisés de Saint-Pétersbourg...

Nemiroff investit dans la lutte contre la contrefaçon pour internationaliser ses marchés 

Le groupe Nemiroff lance début avril un système d’identification de ses produits pour lutter contre les contrefaçons. Un anneau rouge apparaîtra sur le goulot lors de la première ouverture des bouteilles. L’aménagement des chaînes d’embouteillage et la mise au point du procédé représentent un investissement de 6,6MUSD, soit 1,6 % du chiffre d’affaire annuel du groupe. 

Nemiroff renforce par ailleurs son dispositif commercial en Pologne en prenant le contrôle d’un distributeur. Le groupe de spiritueux entend accroître son marché au-delà de son bassin initial (Ukraine et Russie), et vise un positionnement international, en faisant du contrôle de qualité un outil de promotion pour rassurer des consommateurs, inquiets par les contrefaçons parfois difficilement détectables. Le groupe vise une percée sur les marchés des USA, de la Pologne et de la Chine, un marché à très fort potentiel qui pourrait dans un premier temps être couvert par une nouvelle distillerie dont la construction pourrait être engagée l’an prochain en Russie orientale

Le ministère de l’agriculture est favorable à la privatisation intégrale du secteur des alcools

Le ministère de la politique agraire estime qu’il convient de s’opposer à l’interdiction de privatisation des distilleries de vodka. Les freins à la privatisation sont la cause de grandes difficultés pour la plupart des 532 entreprises qui restent la propriété du ministère. 54 d’entre-elles seraient en cessation de paiement, et 106 en très forte réduction d’activité. Pourtant la majeure partie du secteur est désormais privatisée, et les groupes  commerciaux démontrent leur aptitude à développer leurs marchés, même dans le contexte  des tensions avec les pays voisins en vigueur depuis le début de l’an passé. Le ministère n’est donc pas d’accord pour continuer de soutenir des  entreprises déficitaires et donne le signal pour leur reprise par des groupes plus puissants, et mieux organisés. 

Saisie  d’alcools de contrebande

Le service de sécurité intérieure (SBOu) a saisi, dans les régions de Kiev et de Tcherkassy, 65 000 bouteilles d’alcool non-conformes à la réglementation. Elles étaient mises en vente sous des marques non enregistrées et étaient munies de fausses bandelettes d’accise. Le détournement fiscal est estimé à 500 000 grivnas. Les enquêtes se poursuivent pour identifier les ateliers de fabrication et d’embouteillage. Le SBOu envisage des poursuites judiciaires.

BBH embouteille Pepsi

Dans le care de son accord de co-développement signé en 2000 pour une période de 25 ans, le groupe BBH qui contrôle les brasseries Slavoutitch , investit 2 MUSD pour développer les produits de la marque Pepsi-Cola, espérant réduire l’écart avec son premier concurrent, Coca-Cola sur le segment des boissons non alcoolisées et des sodas. Le groupe devrait être en mesure d’embouteiller les Seven’up pour la pointe de consommation de cet été.

Elevage

La Rada veut relancer l’élevage

L’ancien ministre de la politique agraire, M.Baranovski, qui  retrouvé depuis août dernier un siège de député (groupe socialiste), a demandé l’examen d’une loi d’encouragement à la reprise des productions animales. Il veut faire porter l’effort sur la transformation pour induire une reprise des élevages. Son projet consiste à introduire des normes de qualité interdisant l’adjonction d’amidon et de produits de substitution. On pense au ministère de l’agriculture que la relance de l’élevage passe d’abord par une recapitalisation du troupeau, et on étudie la possibilité de restreindre les importations. Beaucoup prennent conscience que l’élevage peut offrir une voie de développement pour des entreprises de taille moyenne, indispensables pour maintenir des structures sociales dans les zones rurales que les grandes cultures et la progression des agroholding désertifient. Le dossier reste très complexe, car on ne dispose ni de modèles d’analyse de l’évolution des structures, notamment  pour anticiper et tirer parti des cessations d’activité des très petites fermes de la population, ni des outils financiers d’incitation à la reconstitution des troupeaux. Enfin le marché des importations est dominé par un commerce « gris » réactivé par la remise en place en août dernier des zones franches, où les viandes peuvent être importées en franchise de droits de douanes si elles entrent dans des préparations destinées à l’exportation, le perfectionnement actif sert de couverture à des prises de bénéfice peu favorables à la reprise de la production. Cependant des entreprises disposant de ressources suffisantes misent sur l’élevage. Elles privilégient les élevages  à forte rentabilité. Deux projets de production de lapin de chair sont en cours de montage dans la région de Oumann et dans les Carpates. Un séminaire sur la production de dinde  a rassemblé à Kiev les meilleurs experts mondiaux. Le secteur de la viande bovine et le secteur laitier restent cependant très en dessous des besoins 

NB : L’association des producteurs et des transformateurs de viandes estime que l’Ukraine connaîtra un déficit de 450 à 500 000 tonnes de viandes en 2007. Le déficit en 2006 a atteint 250 000 tonnes sur la base d’une consommation moyenne de 41,8 /habitant. En 2006 l’Ukraine a importé 285 000 tonnes de viandes, dont 31 000 tonnes de viandes bovines, 46 000 tonnes de viandes porcines,  142 000 tonnes de viandes de volailles entières et découpées et 21 000 tonnes de gras technologiques.

Biocarburants 

Accord franco-ukrainien sur les gaz à effet de serre 

La France signe, le 15 mars, un accord avec l’Ukraine pour une mise en œuvre  commune du protocole de Kyoto, en application de l’accord bilatéral signé le 20 décembre dernier relatif à l’article 6 du protocole de Kyoto pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Le Centre R&D  Ukrainien « Biomassa » contribue à la préparation des projets de production de biocarburants

Depuis la ratification du protocole de Kyoto le 4 février 2004, mis en vigueur le 16 février 2005, l’Ukraine prospecte plusieurs voies pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre, dans tous les secteurs d’activité. Le pays s’est doté d’un Centre de recherche et développement dont le but est de lancer des études et des projets pilotes. Son directeur général, Georgii Guélétoukha, cherche à travailler en partenariat avec les pays les plus avancés, en mobilisant des crédits de coopération internationale ou en s’associant à des projets industriels combinant les crédits fournisseurs et les ressources de clients. On trouvera ci-dessous quelques uns des dossiers traités par ce centre dans le domaine des biocarburants et de la valorisation de la biomasse. Mais le Centre a une vocation plus large et suit de nombreux projets dans l’industrie et le bâtiment. Il contribue très activement au dossier que prépare le gouvernement pour lancer des projets de production de biocarburants à base de colza, de tournesol, de soja et peut être de céréales. Il est notamment associé au groupe d’experts appelés par le président de la Rada à fournir au président du groupe de travail parlementaire sur les biocarburants des avis techniques autorisés.  

www.biomass.kiev.ua  E-mail geletukha@biomass.kiev.ua
tel/fax :+380 44 456 9462  

Principaux projets déjà réalisés ou en cours sur la production d’énergie à partir de la  biomasse, recensés par « Biomassa »

	Intitulé
	Financement
	Calendrier

	Production de carburant par pyrolyse de biomasse
	Fond pour la recherche et le développement USA (CRDF)
	2006-2008

	Transfert de l’expérience autrichienne des réseaux communaux de chaleur
	Agence autrichienne de l’énergie (EVA)
	2006-2007

	Diffusion des chaudières à paille de 100 et 1000 KW
	CRDF
	2006-2007

	Gazéification des ordures ménagères
	Ukraine (Ou N T Tsé) 3036
	2006

	Conférence internationale « Energie et biomasse »
	sponsors
	22/24 septembre 2004

	Conférence internationale « La cogénération dans l’industrie et le chauffage urbain »
	Sponsors
	18/20 octobre 2004

	Analyse du marché des sources de chaleur

Id
	EVA
	2004

	
	MVV Consultant and engineers (Allemagne)
	2004

	Conditions économiques d’utilisation des chaudières à paille
	ICC Consulten Ziviltichniker GmbH (Autriche)
	2004

	Séminaire sur la « Valorisation énergétique des déchets du bois » 
	Ministère de l’agriculture, de la forêt, de l’écologie et des ressources en eau d’Autriche
	21/22 mai 2003

	Recherche sur l’amélioration du rendement des chaudières à copeaux de bois
	CRDF
	2003-2004

	Première conférence « Energie et biomasse »
	Sponsors
	23-26 septembre 2002

	Développement de l’utilisation de la biomasse
	Union européenne
	2002-2003

	Projet de réduction des émissions de CO² dans un élevage porcin de Dniepropetrovsk
	Agence « Senter » du  Ministère de l’économie des Pays Bas
	2000-2002

	Construction d’une centrale à paille dans 1 MW dans le village de Drozdi (région de Kiev, Bela Tserkva)
	Agence pour l’énergie du Danemark
	2000

	Traduction de brochures d’information sur la production d’énergie à partir des ressources en bois et à partir des pailles 
	Agence pour l’énergie du Danemark
	1999


Quelques projets agricoles de production d’énergie à partir de la biomasse

Générateur de biogaz dans l’élevage porcin « Elenovka »,

Raïon de Magdalinovskii, région de Dniepropetrovsk

	Taille de l’élevage 
	
	15 000 porcs à l’engrais

	Volume des déjections animales
	
	80 tonnes / jour

	Teneur moyenne en matières sèches
	
	6 %

	Volume des réservoirs à méthane
	
	2 x 1000m3

	Température de fonctionnement
	
	35 °C

	Production de biogaz
	
	2000 hm3/jour

	Réduction de l’émission de CO²
	
	7 500 tonnes/an

	Utilisation du biogaz
	
	2 centrales de cogénération 

De 80 et 100 MW

	Modification de la fertilisation 
	azotée
	- 160t/an

	
	Phosphorique
	- 90 t/an

	
	Potassique
	- 65 t/an


Economie d’énergie et réduction des émissions de gaz carbonique dans l’industrie du bois

Fabrique de panneaux de particules « ODEK Oukraïni »

Orjek, région de Rovine

	Installateur de la chaudière
	
	Société Kara (Pays Bas)

	Puissance calorifique
	
	5 MW

	Production de vapeur
	
	7,8 tonnes/heures

	Pression de vapeur
	
	10 bar

	Combustible
	
	Copeaux de bois

	Alimentation
	40 % d’humidité
	2 tonnes/heure

	Source énergétique d’appoint 
	
	Gaz urbain

	Baisse de l’émission de CO²
	
	9 800 tonnes /an

	Coût
	
	430 000 USD

	Retour sur investissement
	
	1 an & 10 mois


Chaudière à paille de 1 MW pour le village agricole de Drozdi, agrofirme « Dim »

Raion de Bela Tserkva, Région de Kiev

	Fabricant de la chaudière
	Passat  (Danemark)

	Puissance calorifique
	1 MW

	Rendement (KPD)
	81 %

	alimentation
	Pailles en bottes haute densité
	1,32 x1,2 x 2, 4 m3

	
	Volume de charge
	1,5 tonne (3 bottes)

	
	Temps de combustion d’une charge
	5 heures

	Consommation saisonnière
	1 100 tonnes

	Economie de gaz sur la saison d’utilisation
	385 000 m3

	Coût
	100 000 USD

	Retour sur investissement
	4 à 5 ans 


Production d’énergie électrique et de vapeur à partir des graines de tournesol

Société « Kirovogradolia » (financement autrichien)

	Equipement de base pour la combustion des siliques et enveloppes de graines de tournesol
	2 chaudières génératrices de vapeur
	2 x 16 tonnes /heure

	
	1 chaudière de réserve
	16 tonnes /heure

	Turbine 
	à vapeur
	2,5 MW

	Baisse des émissions CO²
	Economie de gaz naturel grâce à la biomasse
	22 000 tonnes eq/an

	
	Réduction des transferts de masse 
	13 000 tonnes eq/an

	
	Réduction de la consommation d’électricité
	15 000 tonnes eq /an

	Baisse cumulées sur la période 2008-2012
	250 000 tonnes eq

	Coût total du projet
	7 millions d’euros

	Produit de la vente du crédit Carbone, sur la base de 7 euros/t de CO²
	1,75 millions d’euros

(25 % du coût du projet)


On ne peut que noter la faiblesse des interventions françaises sur un sujet majeur pour l’avenir des grands marchés de produits végétaux.

Coopérations européenne et bilatérale

Exposition à Bruxelles sur la grande famine de 32-33 (Holodomor)

Les parlementaires européens et le représentation diplomatique ukrainienne en Europe organisent une exposition sur la « Grande famine » de 1932/1933 dans les locaux du Parlement à Bruxelles, dans l’espoir de faire reconnaître cet événement historique comme génocide. Une proposition a été présentée par trois députés européens : Konrad Szymanski (Union des nations pour l’Europe), Marek Siwiec (Groupe socialiste) et Charles Tannok (Parti populaire européen et groupe démocrate européen). L’inauguration le 27 mars offre l’occasion de rappeler que la Rada d’Ukraine a reconnu, il y a quelques semaines, la grande famine comme un génocide conre le peuple ukrainien 

Délégations ukrainiennes au SIMA et au SIA

Plus de cent cinquante ukrainiens se sont rendus au salon international de l’agriculture, intrigués par la fête populaire qu’il est devenu et intéressés par sa stratégie de communication vers les citadins. Mais le plus important pour ces délégations était de visiter le Salon international du machinisme. Certains avaient été invités par Ubifrance pour le compte d’entreprises intéressées par les perspectives d’exportation dans u pays ou le marché croit de 25 à 30 % par an. D’autres étaient venus dans le cadre de groupes organisés par des techniciens. Un peu comme pour les français qui voit l’Ukraine plus loin que la géographie, les ukrainiens voient la France au sein de l’Europe, et près de Londres, ou de Berlin, où il faut se rendre a l’occasion d’un tel voyage. L’avantage du SIMA est de réunir dans un même lieu l’offre mondiale, et d’offrir un choix aux visiteurs professionnels. Difficile de profiter de cette liberté quand le contact doit passer par des traducteurs et donc des programmes toujours trop chargés. Certaines entreprises seront sans doute déçue de na pas avoir concrétiser des projets de vente. DE retour à Kiev les visiteurs, malgré la pression de la concurrence n’oublient pas l’accueil de Paris et ne négligent pas les offres françaises. Mais les candidats a l’exportation doivent poursuivre le dialogue. Le rédacteur en Chef du magazine Zerno, diffusé à 25 000 abonnés, tous dirigeants de grandes ou très grandes fermes a décidé de proposer un numéro « spécial France » pour janvier 2008, à paraître avent d’Interagro et son Stand France. Une occasion à ne pas manquer. De son côté, le patron du site www.agroua.net  propose d’étendre les informations en ukrainien sur l’agriculture française et d’accueillir  les présentations et les offres des entreprises, avec des portails accédant aux grands sites professionnels. Même dans les Banques, on ressent l’intérêt et les perspectives de développement pour le secteur agricole et on prêt a discuter avec les exportateurs, s’ils ont de bons produits, c’est a dire adaptés au marche, des importateurs sûrs de leur clientèle grâce à un réseau de terrain, et uns stratégie pour repousser le tard possible la concurrence entre opérateur. 

Jean-Jacques Hervé

Assistant technique des Affaires étrangères
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